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Responsable pédagogique : Chantal Donzel, Directrice 
du diplôme et Maître de conférences à l’École de Droit 
de la Sorbonne et Bertrand Cassar, Docteur en droit et 
co-responsable du diplôme.

Présentation
La transformation numérique influence, aujourd’hui, 
de nombreux secteurs d’activité, dont les entreprises 
et les administrations. Afin d’accompagner ces 
acteurs dans leur transformation, le législateur adopte 
des normes qui renforcent le rôle des juristes ; des 
entreprises apparaissent pour diffuser les technologies  
(les LegalTech) et de nouveaux métiers émergent, tels 
que ceux de délégué à la protection des données, de 
gestionnaire d’opérations juridiques (Legal Operations) 
et prochainement des métiers de personnes en charge 
de la conformité des systèmes d’intelligence artificielle 
dits à risque élevé.

Ainsi, de plus en plus de textes requièrent des 
connaissances juridiques pour mettre en œuvre une 
démarche de conformité, définir une gouvernance 
des données, concevoir une approche d’intelligence 
juridique, voire déployer du Legal Design. Ce Diplôme 
universitaire se veut être la boîte à outils du juriste 
augmenté, au cœur des transitions numérique et 
juridique.

Profils requis
Ouvert aux étudiants et aux juristes titulaires d’un 
master 1 de droit ou équivalent, ce DU dispense 
un ensemble d’enseignements assurés tant par des 
professionnels du droit (universitaires, magistrats, 
avocats, juristes d’entreprise, rédacteurs de lois et 
décrets, etc.) que par des experts de la transformation 
numérique (directeur des systèmes d’information, 
chef de projets, consultant, etc.).

la formation à distance avec l’ied-eds
L’IED-EDS (l’Institut d’Études à Distance de l’École 
de Droit de la Sorbonne) met à disposition de ses 
étudiants une formation à distance enrichissante qui 
vient compléter votre parcours.
La formation peut être réalisée en parallèle d’un autre 
cursus ou d’une activité professionnelle.
Elle se déroule de janvier à fin juin 2024. Les cours 
ont lieu chaque mardi et jeudi soir, de 18h à 21h, ainsi 
qu’une fois par mois le samedi, de 9h à 17h.
La présence aux cours est obligatoire, aucun 
enregistrement des séances n’est réalisé. Le cumul 
d’absences non justifiées entraîne la défaillance de 
l’étudiant.

contacts

Pour plus d’informations contactez l’IED-EDS sur notre site :
https://droit-ied.pantheonsorbonne.fr/

• par mail ou téléphone au :
Accueil : 01 87 02 51 06 / 50 98 / 51 82 / 50 92
ied@univ-paris1.fr
Diplôme Universitaire : 01 87 02 50 98
ied-tnd@univ-paris1.fr

• ou par courrier et rendez-vous :
Université Paris 1 Panthéon-Sorbonne - IED-EDS

Centre Port-Royal René Cassin
17 rue Saint-Hippolyte – 75013 Paris

candidatures 2023/2024
Les sélections se font sur dossier.

Tarif moyen : Les étudiants désirant s’inscrire 
en formation initiale doivent s’acquitter d’une 
participation forfaitaire à hauteur de 687 €.

Procédure d’inscription sur la plateforme 
Trouvermonmaster.gouv.fr à partir de mars 2023.

+

https://droit-ied.pantheonsorbonne.fr/formations/masters-en-droit
mailto:ied@univ-paris1.fr
mailto:ied-tnd%40univ-paris1.fr?subject=
http://www.Trouvermonmaster.gouv.fr


le Programme

Le premier module décrit le phénomène économique de la transformation numérique, notamment auprès du monde du 
droit. Il est composé d’un cours relatif à l’évolution du droit, la transformation numérique et les LegalTech, d’un cours dédié 
à l’informatique, le droit et la justice, ainsi que de plusieurs matières relatives aux droits français, européen et international, 
abordant notamment la Common Law et du droit comparé, afin de mettre en lumière ce phénomène mondial.

Le deuxième module est relatif à la transition juridique et initie les étudiants à la légistique, à l’élaboration des normes 
et les études d’impact, ainsi que la normologie en prenant en considération les enjeux de la qualité de loi et des 
répercussions sur l’économie globale. Ce module est complété d’autres matières prenant en considération tant 
l’influence du législateur et de la mise en œuvre de processus de conformité que celle relative au numérique dans 
l’écriture de la norme et la diffusion de textes législatifs et réglementaires.

Le troisième module a pour objectif de favoriser l’insertion professionnelle de l’étudiant en lui apportant une vision 
macroscopique des différents enjeux relatifs et en lui permettant d’appréhender l’écosystème actuel. Différentes 
notions sont ainsi abordées, à l’instar des savoirs-êtres professionnels (Soft Skills), de l’habileté numérique (Digital Skills), 
de la gestion de projet, du Legal Design, de la recherche documentaire en ligne, de la veille juridique, du knowledge 
management, de la gouvernance des données, de la protection des données à caractère personnel, de la cybersécurité, 
de l’intelligence artificielle, des nouveaux métiers du droit ainsi que de l’innovation dite légale et juridique.

La formation comprend un volume horaire de 157 heures de cours magistraux, dispensé les mardis et jeudis soirs de 18h 
à 21h et une fois par mois le samedi, de 9h à 17h.

Intitulé des modules de formation Coef.
Module 1 : Transformation numérique en droits interne et international
L’évolution du droit, la transformation numérique et les LegalTech 6
Informatique, droit et justice 1
Théorie et pratique du common law 1
Droit comparé – diffusion du droit en ligne et influence économique – Common law vs civil law 1
Module 2 : Transition juridique
Légistique 1
Normologie juridique 1
Qualité de la loi 1
Module 3 : Professionnalisation*
Grand oral 8

* comprenant notamment les cours suivants : « l’habileté numérique et les soft skills », « transformation numérique, gestion 
de projets et nouvelles méthodes », « le LegalDesign », « la veille juridique », « la recherche documentaire juridique », « 
la gouvernance des données », « le rôle des juristes auprès des CDO », « les enjeux du RGPD », « la cybersécurité », « 
intelligence artificielle et éthique », « la codification de contrats ».

l’insertion Professionnelle

Ce diplôme est complémentaire à une autre formation ou à une activité professionnelle et permet de se professionnaliser, 
tout en étant formé aux nouveaux outils numériques. Ainsi, les débouchés sont nombreux, notamment auprès des délégués 
à la protection des données et prochainement des personnes en charge de la conformité des systèmes d’intelligence 
artificielle dits à risque élevé. Cette formation permet également de valoriser ses connaissances juridiques dans des 
procédés plus techniques, tels que des postes de chefs de projet, de juristes cybersécurité ou de juristes-codeurs.

Plus généralement, ce diplôme permet de se professionnaliser en recourant à des outils numériques, pour faire de ses 
étudiants des juristes augmentés.


